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I. ACTIVITES PROFESSIONNELLE ET SCIENTIFIQUE PRINCIPALES 
 
2023- :  Directrice générale du syndicat professionnel Symbiote Mouvement 
 

2021- :  Membre associée au CERCCLE (CERCCLE EA 7436), Université de Bordeaux 
  Membre de l’équipe scientifique de L’Observatoire de l’éthique publique, pôle « Éthique de la vie publique » 
 

2022-2023 :  Directrice générale de l’association de lutte contre la corruption et pour l’éthique en politique Anticor 
 

II. PARCOURS UNIVERSITAIRE 
 
2015-2021 : Doctorat de droit, mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, l’autorisation de 

publier en l’état et de concourir à des prix de thèse 
Sujet :  Recherches sur le droit de la probité des élus de la République 
Directeurs : Madame le Professeur Corinne Mascala, agrégée de droit privé et sciences criminelles 
  Monsieur le Professeur Ferdinand Mélin-Soucramanien, agrégé de droit public 
Laboratoires :  Centre de Droit des Affaires (CDA EA 780), Université Toulouse Capitole 

Centre d’Études et de Recherches Comparatives sur les Constitutions, les Libertés et l’État (CERCCLE EA 7436), 
Université de Bordeaux  
École doctorale Sciences Juridiques et Politiques, Université Toulouse Capitole  

Prix : Récipiendaire du Prix Éthique recherche d’Anticor, association de lutte contre la corruption, 30 janvier 2021 
 

2014-2015 : Complément d’études 
Rattaché à l’École doctorale Droit et Sciences politiques, Université Toulouse Capitole 
Mémoire de recherche : Manquements au devoir de probité des élus de la République 
 

2011-2012 :  Master 1 & 2 Droit des affaires, spécialité et droit et gouvernance des énergies 
Université d’Aix-Marseille 
Mémoire de recherche : La transparence en droit nucléaire  
Mémoire de stage : Le principe de loyauté dans la rupture brutale des relations commerciales établies 

 

2010 :   Licence de droit 
Université d’Aix-Marseille 
 

III. CHAMPS DE RECHERCHE 
 
 L’exigence de probité imposée aux responsables publics ; la Haute autorité pour la transparence de la vie 

publique en tant qu’institution ; les limites entre la vie privée et la vie publique des responsables publics ; les 
rémunérations et avantages des responsables publics ; la mobilité des responsables publics ; la transparence et 
la traçabilité des décisions prises par responsables publics ; la mutation du mandat électif public ; la 
corruption des responsables publics 

 

IV.  ACTIVITES SCIENTIFIQUES 
 
2023 : « Associations anticorruption », in Dictionnaire de l’éthique publique et des affaires, Lemaire (É.), Kerléo (J.-Fr.) (dir.), 

LexisNexis, 2023 (en cours de rédaction) 
 

2023 : « La Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) : une autorité inédite dans le 
paysage politique français », in Les Cahiers de Portalis 2023/1 n°11, PUAM (en attente de publication) 

 

2022 : « Le train de vie des élus locaux », in Déontologie de la vie publique locale : le grand déploiement, Assises nationales de 
l’éthique publique locale, Caron (M.), Untermaier-Kerléo (É.), Granero (A.) (dir.), Université Polytechnique des 
Hauts-de-France, Observatoire de l’éthique publique, 24 novembre 2022 

 

2022 : « L’environnement institutionnel des associations anticorruption », in Société civile et lutte contre la corruption, 
journée d’étude de l’Université de La Rochelle et d’Anticor, Delalieux (G.), Alt (É) (dir.), le 23 septembre 2022 

 

2021 :  « Les réponses institutionnelles à la corruption », table ronde de l’Université d’Anticor, 21 novembre 2020 
 
2020 :  « La lente levée de voile sur les rémunérations des hauts fonctionnaires » in Quelle déontologie pour la haute 

fonction publique, Enjeux, textes et perspectives, Aubin (E.), Eymeri-Douzans (J.-M.) Kerléo (J.-Fr.), Saison (J.) (dir.), 
LGDJ, Colloques & Essais, 2021 
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2019 : « La rémunération des présidents d’AAI et API », étude pour l’Observatoire de l’éthique publique, 1er février 
2019 

2019 :  « Science criminelle - l’effectivité du droit pénal en matière électorale : un personnel politique 
condamné ? », in Droit pénal électoral, Dechenaud (D.), Rambaud (R.), Ribeyre (C.) (dir.), LGDJ, Colloques & 
Essais, 2020 

 

2019 : « Médias et transparence de la vie publique », conférence-débat à Sciences Po Paris, Guillemont (B.), Kaciaf 
(N.) (dir.), LIEPP Sciences Po Paris, L’Observatoire de l’éthique publique, 13 juin 2019 

 
 

2018 : « Le nouveau ‘‘Verrou de Bercy’’ », AJ Pénal 2018, n°11, novembre 2018, p.502 
 

V.  ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT ET D’EXAMEN 
 

A. Activités d’enseignement 
 
2022-2023 : Intervenante, Les responsables publics face à l’exigence de probité – approche pluridisciplinaire droits public et privé, Diplôme 

universitaire Éthique des affaires et protection des intérêts financiers, Université de Lorraine 
 

2022-2023 : Intervenante, Représentation de l’intérêt général face aux intérêts catégoriels, Master 2 Communication politique et Affaires 
publiques, École des Hautes études internationales et politiques (HEIP) 

 

2022 : Conférence « Le rôle des associations anticorruptions », Université Toulouse 1 Capitole, 2 décembre 2022 
 

2022 : Intervenante, Droit de la probité, Master Droit des contrats et Éthiques publiques des affaires, Université 
Polytechnique des Hauts-de-France, 21 octobre 2022 

 

2022 : Intervenante, « Être un référent laïcité en milieu hospitalier », CHU du Nord, Aymara, 2 mai 2022 
 
2021-2022 : Intervenante, « Être un décideur à l’heure des transitions », Sciences Po Executive Formation (Sciences Po Paris), Banque 

des territoires (Groupe Caisse des Dépôts), Agence nationale de la cohésion des territoires 
Intervention en matière de droits, libertés et obligations incombant aux élus locaux 

 

2013-2021 : Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), Université de Bordeaux, Tutrice 
pédagogique et vacataire chargée de travaux dirigés (Université Toulouse Capitole) 
Thématiques : initiation à la méthodologie, à la recherche et à la rédaction juridiques, droit public (droit 
constitutionnel, droit administratif, droit des collectivités territoriales, droit des institutions) droit privé (droit 
pénal, procédure pénale, droit des personnes, droit des contrats, droit des affaires) 

 

2017-2018 : Intervenante, Sciences Po Toulouse, Institut d’Études Judiciaires (Université Toulouse Capitole) 
Thématiques : droit constitutionnel, droit administratif, probité des élus de la République 

 

2017-2018 : Intervenante, Institut d’Études Judiciaires (Université Toulouse Capitole), Centre de Formation Juridique (CFJ) 
Thématique : note de synthèse et note administrative (examen du CRFPA, concours ENM, Commissaire, 
Directeur des services de greffe, greffiers) 

 
B. Activités d’examen 

 
2017-2018 : Membre du jury d’examen du Grand oral de fin de cycle de Sciences Po 

Public : candidats en fin de cycle (tous masters confondus), master 2 
 

2017-2019 : Examinatrice des épreuves écrites et orales de l’Institut Universitaire d’Abidjan (Côte d’Ivoire) et de l’Institut 
Supérieur de Management de Dakar (Sénégal), Université de Champollion 
Public : étudiants en licence et en master 1 de droit 
 

2017 : Examinatrice de la note de synthèse, examen d’entrée à l’école des avocats, Institut d’Études Judiciaires, 
Université Toulouse Capitole 
Public : candidats à l’examen d’entrée à l’école des avocats 
 

2016-2017 : Correctrice des épreuves d’entraînement à la note de synthèse de la préparation à l’examen d’entrée à l’école des 
avocats, Institut d’Études Judiciaires, Université Toulouse Capitole 

 Public : candidats à l’examen d’entrée à l’école des avocats 
 

2016-2017 :  Examinatrice des épreuves orales de licence en droit de la concurrence et droit de la consommation  
Université Toulouse Capitole 

 

VI. RESPONSABILITES ET IMPLICATIONS ADMINISTRATIVES ET SCIENTIFIQUES 
 
2021- :  Membre représentant des docteurs en droit du Conseil du laboratoire le Centre d’Études et de Recherches 

Comparatives sur les Constitutions, les Libertés et l’État (CERCCLE EA 7436), Université de Bordeaux  
 

2018-2022 : Administratrice de L’Observatoire de l’éthique publique 
 

2017-2022 : Expert auprès du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (HCÉRES) 


